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Actualité Famille 
 
Titre : La Loi "Bien Vieillir" : comprendre les nouvelles obligations alimentaires 
 
Introduction : 
La nouvelle loi "Bien Vieillir" a récemment introduit des modifications significatives 
concernant l'obligation alimentaire envers certains parents. Cette législation vise à 
mieux soutenir les personnes âgées tout en clarifiant les responsabilités des proches en 
matière de soutien financier. Quels sont les principaux changements apportés par cette 
loi et leur impact sur les familles françaises ? 
 
Texte : 
Qu'est-ce que l'obligation alimentaire ? 
L'obligation alimentaire est une disposition juridique imposant à certains membres de la 
famille de subvenir aux besoins d'un proche en difficulté financière. Cette obligation 
concerne principalement les enfants vis-à-vis de leurs parents, mais elle s'étend aussi à 
d'autres relations familiales comme les grands-parents et petits-enfants, ainsi que les 
beaux-parents et beaux-enfants. 
 
Quelles sont les conditions de mise en place de l'obligation alimentaire ? 
L'obligation alimentaire n'est mise en œuvre que dans certaines conditions précises : 
 

• État de besoin du demandeur : L'obligation alimentaire est mise en place lorsque la personne âgée se trouve dans un état 
de besoin. Cela signifie qu'elle n'est pas en mesure de subvenir seule à ses besoins essentiels, tels que l'alimentation, le 
logement, les soins médicaux et autres nécessités de la vie quotidienne. 

 

• Capacité financière de l'obligé : L'obligation alimentaire dépend de la capacité financière de celui qui est tenu de verser 
cette aide. Il s'agit d'évaluer les revenus et le patrimoine de l'obligé alimentaire. Les tribunaux prennent en compte 
l'ensemble des ressources, y compris les revenus du travail, les pensions, les revenus de placements et les biens 
immobiliers. 

 

• Équilibre des charges familiales : Les juges évaluent également les charges familiales de l'obligé alimentaire, telles que 
les besoins de sa propre famille, pour déterminer le montant de l'aide à apporter sans mettre en péril l'équilibre financier de 
l'obligé. 

 
Quelles sont les modifications apportées par la loi "Bien Vieillir" ? 
La loi "Bien Vieillir" apporte des ajustements importants à cette obligation. Voici les principaux points à retenir : 
 

• Extension de l'obligation alimentaire : La loi élargit désormais cette obligation aux beaux-enfants même après un divorce 
ou le décès du parent biologique. Ce changement vise à garantir un soutien continu aux personnes âgées, indépendamment 
des recompositions familiales. 

 

• Suppression de l'obligation alimentaire : « Pour les enfants retirés de leur milieu familial avant l'âge de 18 ans pour une 
durée totale de 36 mois ; Pour les enfants dont un parent a été reconnu coupable de crime, que ce soit en tant qu'auteur, co-
auteur ou complice, envers l'autre parent ; Dans les situations où un parent a été condamné pour agression sexuelle contre 
l'autre parent ; Pour les petits-enfants, lorsqu'il s'agit de demandes d'aide sociale à l'hébergement concernant un des grands-
parents. » Loi n° 2024-317 du 8 avril 2024 portant mesures pour bâtir la société du bien vieillir et de l'autonomie 
 
 

• Clarification des ressources prises en compte : La nouvelle législation précise quels types de revenus et de patrimoines 
sont considérés pour évaluer la capacité financière des obligés alimentaires. Désormais, les revenus issus de l'épargne et 
des biens immobiliers sont inclus, permettant une évaluation plus complète de la capacité contributive. 

 

• Mécanismes de médiation : Pour éviter les conflits familiaux, la loi introduit des dispositifs de médiation. Ces mécanismes 
facilitent le dialogue entre les parties concernées, permettant de trouver des solutions amiables et adaptées à chaque 
situation familiale. 

Quels sont les impacts pour les familles ? 
Ces modifications législatives ont des conséquences significatives pour de nombreuses familles. Les enfants et beaux-enfants doivent 
désormais anticiper des responsabilités accrues, surtout dans des contextes de familles recomposées. Il est essentiel de bien 
comprendre ces nouvelles obligations et de se préparer en conséquence. 
 
Il est vivement conseillé de s’informer sur ces changements et de consulter des professionnels. La loi "Bien Vieillir" marque une étape 
importante dans la prise en charge de nos aînés, en renforçant la solidarité familiale tout en clarifiant les responsabilités de chacun. 
 
Conclusion : 
Pour naviguer sereinement dans ce nouveau cadre juridique, n'hésitez pas à solliciter un rendez-vous avec un notaire ou un médiateur 
familial pour trouver les solutions les plus adaptées pour garantir un soutien optimal à vos proches vieillissants. 


